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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


SUR  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 


Représetans  du  Peuple, 

Et  moi  aussi  je  défendrai  la  liberté  de  la  presse . 
Et  je  vous  l'avoue,  je  ne  conçois  pas  comment  quel- 
qu’un qui,  ayant  goûté  des  charmes  de  la  liberté  (i)  , 

(O  Lorsqu’en  1789  , les  Français  prenant  la  cocarde  nationale* 
s’élancèrent  vers  la  liberté , un  écrivain  qui  les  observoit , s’écria: 
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Peut  perdre  impunément  de  l’encre  5c  du  papier. 
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s est  voué  à son  culte  , a lié  son  sort  au  sien , pour- 
rait souffrir  qu  un  usurpateur  sacrilège  nous  privât  de 
quelqu un  de  ses  attributs!  F 

La  LIBERTE  est  une  et  indivisible:  il  n’est  pas  plus 
possible  d en  resserrer  l’exercice  sous  un  rapport  que 
sous  un  autre , sans  l’altérer  et  créer  , à l’instant  même 
la  servitude.  7 

Non , il  n’est  pas  plus  possible  d’attenter  à la  liberté 
de  la  presse,  qua _ la  liberté  des  opinions , qu’à  la  liberté 
de  conscience , qua  la  liberté  de  dire  et  de  faire  ce  qui 
nous  plaît , ne  nuisant  à personne  y sans  relever  du  même 

coup  le  despotisme,  et  consacrer  ses  anciennes  usur- 
pations (1). 

Mais  je  dis  que  ce  seroit  bien  étrangement  s’abuser 
que  d imaginer  qu'on  peut  étendre  ces  principes  jus- 
qu  au  mener  de  journaliste . Quelque  chose  qu'on  en  dise 
quelque  tournure  qu'on  prenne,  c'est  en  effet  des  jour- 

* ,f  i» 

»ZllLt?U'!0n  TtUe  “ra  Pas  P,us  le*  faire 

rétrograder , que  de  faire  rentrer  un  vieux  chêne  dans  le  gland  qui  l'a 
V/odeit.  . . «Effectivement  toutes  les  entreprîtes  qu’on  a tenté  contre 
la  iberte  ont  tourné  a son  avantage. 

(i)  « Cramwel  lui-même  , qui  avoir  usurpe'  l’autorité  despotique 
” en  “laÇft  sur  le  trône  , sous  prétexte  d’empêcher  qu’on  ne  1W 
» eupat  , s empressa  de  faire  restituer  à Haxüington,  comme  une 
» propnete  aussi  sacres  que  le  geme  iqui  elle  appartenoit,  fon  ocmaNa  » 
(ou  il  a examiné  dit  Montesquieu  , liv.  xi,  chap.  vi , quel  était  le 
plus  haut  peint  de  liberté  eu  la  constitution  d'un  état  peut  être  portés  ) 
ouvrage  dont  les  ministres  avpient  saisi  l’édition  entière.  ... 
Çromwel  voulut  même  le  üre  , il  se  borna  à dire  ensuite:  « L’auceilt 
» a air  de  vouloir  me  faire  adroitement  renoncer  à la  place  que 
* |,°«uPe.»  “>aif  il  n y réussira  pas  : ce  que  j’ai  acquis  à la  pointe  de 
» lépee,  ,e  ne  le  céderai  point  à fa  plume. ..  Notice  sur  la  vie  de 
l.  HAR^INGTONo 
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^ >agit , et  il  ne  s agit  qùe  deuÿ  dani  cette 
Je  dis  donc  qu’il  taudroit  renverser  toutes 
notre  charte  cctnittÛlohn'elte 
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tiahstcs  qu’il  s 
discussion, 
les  idées  et  tordre 
appeler  un  journaliste  au  partage  des  avantages  qu’elle 
présente  à l’art.  3.^3  ; que  ce  seroit  fryrer  la  LIBERTÉ 
à une  honteuse  prostitution  , et  la  faire  dégénérer  en 
licence  scandaleuse  , au  grand  préjudice  de  la.  tranquil- 
lité publique  et  du  bon  ordre. 

Et  j’ai  pour  moi  l’expérience  , vos  lois  et  Tau  to  ri  té 
même  dont  je  dois  réfuter  l’opinion. 


ae  ce u: 


Les  journalistes! 


J’aime  bien  qu’on  invoque  en  leur  faveur  fart.  353 
de  la  constitution  ! quel  blasphème  contre  elle  et  contre 
le  peuple  français  qui  se  la  donna,  et  contre  les  bien- 
faiteurs de  la  société  qui  furent  l’objet  de  cette  dis- 
position ! 

Qui  de  vous , mes  collègues , quel  est  le  Français  qui 
ne  verroit  pas  que  la  LIBERTÉ  de, publier  ses  pensées  l consa- 
crée par  cet  article,  est  un  hommage  au  génie  de  Reynal , 
d Helvetlus  , de  Rousseau  et..(ie  tous  Les  écrivains  philosophes 
qui , combattant  les  préjugés , éclairant  les  peuples  sur 
leurs  droits  et  leurs  devoirs , prêchant  le  culte  de  la  LIBERTÉ, 
ont  porté  des  coups  mortels  au  despotisme  : 

Que  la  disposition  de  cet  article  est  encore  un  encou- 
ragement en  faveur  des  écrivains  philosophes  qui,  secon- 
dant les  efforts  de  ceux  qui  les  précédèrent,  sentinelles 
vigilantes,  défendroient  ces  droits  de  toute  atteinte? 


Qu’a  de  commun  avec  ces  génies  un  journaliste  (i)> 
quel  est  son  titre  à ce  droit  ? 


J 

(a)  Ces  çcumcgrs  deç  bourbiers  d’HéUcon.  ( Voltaire  y 
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La  version  qu’on  fait  de  cette  disposition,  nul  ne 

peut  être  empêché. d’imprimer  et  de  publier  sa  pensée , 

en  LIBERTE  DE  la  PRESSE  , dénaturant  le  sens  comme 
l’expression  de  la  disposition  constitutionnelle , lui 
donne-t-elle  donc  une  vertu  magique  qui  sanctifie  tout 
ce  qui  sort  de  la  presse  9 . . ....  le  crime  lui-même  ? 

Le  merveilleux  talisman  ! 

Pourquoi  n’a-t-il  donc  pas  servi  aux  fabricateurs  de 
faux  mandats  y dit  faux  assignats?  Ayant  réalisé  leur 
crime  avec  la  presse  9 la  presse  ayant  seule  pu  le  réaliser  , 
comment  n’ont-ils  pas  aussi  tordu  la  constitution  -,  et, 
au  moyen  de  la  version  imaginée  en  faveur  des  journa- 
liste 9 comment  & ont-ils  pas  glacé  dans  les  mains  de 
la  justice  la  foudre  qui  les  a écrasés? 

Comment  veut -on  donc  que  des  gens  qui,  s’ils 
pensent  y ne  publient  jamais  leur  pensée  , mais  qui , ser- 
vant toutes  les  passions  , font  un  métier  (i)  journalier  de 
la  calomnie , au  gré  du  plus  fort  et  dernier  enchéris- 
seur comment  veut-on  qu’ils  partagent  un  hommage 
que  notre  révolution  n’a  offert  qu’à  la  philosophie  qui 
la  fit  > 

Si  les  journalistes  étoient  le  diape^on  de  l’ esprit  public  3 
Iês  auriez- vous  assujétis  à V impôt  du  timbre  ? Une  preuve 
que  vous  ne  confondez  pas  ce  métier 9 presque  méca- 


(!>«  Qu’est-ce  ctoe  c’est  qu’un  journaliste  3 
3»  Disoit  une  femme  d’esprit  ? 

»>  Il  est  ce  que  dans  la  nature 
»»  Est  un  ver  odieux,  qui  vit, 

•*  En  se  roulant  sur  la  verdure 

»*  D’un  bel  oranger  qu’il  flétrit , 

y»  Et  qui  souille  avec  son  ordure 

»:  La  feuille  dont  il  se  nourrit.  * (liftoir* 


ftique  , avec  la  philosophie,  la  politique  et  la  litté- 
rature j c’est  que , tandis  que  leurs  productioAS,  desti- 
nées à servir  la  société  , sont  affranchies* de  toute  taxe  -,  * 
le  journaliste  ne  publie  rien  qu’il  n’en  ait  payé  le  droit 1 
de  marque . 

Mais , dit  - on , la  constitution  ne  distingue  pas  un 
in-folio  d’une  feuille. . . , Eh  ! avoit-elle  besoin  de  faire 
cette  ; distinction  \ La  précision  de  sa  disposition ‘n'ex- 
clud-elle  pas  toute  équivoque  , qui  seule  eût  pu  rendre 
une  distinction  nécessaire  \ Ceux  qui  veulent  -appeler 
les  journalistes  au  partage  de  la  liberté  de  publier  sa  pensé*' 
n’ont -ils  pas  sentLla  fcorçe  de  cette  précision,  quand', 
pour  se  ménager  la  faculté  d’équivoquer ,’  ils  l’ont-  tra- 
duire en  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

Le  journaliste  ne  publie  pas  SA  PENSEE  , triais  les  pênsées 
des  autres  : c’est  là -son  engagement  avec  le:  public 
ensorte  qu’à  parler  vrai , il  est  le  colporteur  des  pêfisées 
d’autrui.  Ce  ne  sont  jamais  les  siennes  qu’on  a en  vue 
quand  on  s’abonne^  ouï , quand  leurs  feuilles  vont  dans 
les  départent  §n$  y les  journalistes  (i)  ,,  bien  appréciés , sont 
les  RO  u LIE  R S de  la  littérature  et  de  la  politique  comme  » 
ils  en  sont  les  ft  Acres  dans  Paris  : leurs  infidélités , 
leurs  falsifications  , leurs  excès  sont  et  doivent  donc  être, 
sous  ce  doublé  rapport  , dans  les  attributions  de  la 
police,  ,.\  : 

Je  sais  bien  que  cetté'idee  ne  s’accorde  nLavec  leurs 
prétentions , ni  avec  le  système  de  ceux  qui  les  regar- 
dant comme  des  auxiliaires  précieux  9 essayèrent  , en 
l’an  5 , de  leur  donner  un  caractère  imposant , qui 
ajoutât  à leurs  moyens. 


(0  général . Le  Pour  et  le  Contre  , charmante  pièce 

vaudeville , place  entt’aucres  le  rédacteur  du  Journal  des  Débats  dans 
«ne  honorable  exception. 
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Je  il  ai  pas  oublie  que  les  journalistes  orît  prétendit 
ou  ils  sont  les  magistrats  de  L3 opinion  ; qu'il  s'est  trouvé 
des  hommes  qui  ont  osé  le  proclamer  du  haut  de  cette 
tribune  ; qu'ils  _y  ont  soutenu  qu'il  étoit  de  l'essence  de 
cette  magistrature  suprême  d'exercer  l'autorité  qu'a  voient 
les  censeurs  romains  ; que  c'étoit  une  classe  privilégiée, 
une  classe  à paru 

Jf'admets  cette  assertion  ; et  j'en  conclus  que  cette 
claê&e.à  part  j què  cette  magistrature  æxtra- C o NSÎtTU- 
j que  cette  espete  hétérogène  ne  peut  pas 
trouver  dans  notre  constitution  un  abri  pour  l’exercice 
de  ses  fonctions  fantastiques  , ni  la.  .garantie  de  son 
existence  ijiQnstrueuse.  Et  ainsi  elle  retombe 

naturellement , et  d’une  manière  plus  spéciale  , dans 
les  attributions  de  là  police. 

Je  crois  meme  qu’il  n’est  pas  en  notre  pouvoir  de 
l’en  détacher. 

D’abord  le  traité  des  journaliste?  avec  le  public , de 
fournir  à chaque  abonné,  pour  la  somme  stipulée  et 
aux  époques  arrêtées , les  articles  annoncés , doit  né- 
cessairement les  soumettre  immédiatement  à la  police 3 
spécialement  chargée  de  garantir  ' k public  des  talens 
ces  escrocs  t ce  seroit  en  effet  une  véritable  escroquerie 
publique  > si  îe  journaliste  * qui  % reçu  le  prix  de  son 
abonnement , ne  remplissoit  pas  ses  engagemens  s les 
ayant  contractés,  avec  le  public^il  y auroit  de  l’incon- 
venànçe  a laisser  X chaque  individu. lé  soin  de  récla- 
mer. Ce  seroit  Une  monstruosité  ; il  faut  nécessaire- 
ment que  là  verge  publique  le  Frappe  et  le  ramène 
à l’exécution  de  son  traité  avec  le public  ; car,  il  faut  le 
répéter  j les  journalistes  ne  traitent  pas  tant  avec  leurs 
Souscripteurs  qu'avec  le  public  (i)» 


(i)  On  nâ*a  assuré,  en  présence  de  quelques-uns  de  mes  collègues  » 
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Puis  la  police  est  encore  spécialement  chargée  > et 
pâr  la  constitution  et  par  les  lois  * de  surveiller  les  pro-t 
fessions  qui  intéressent  les  mœurs  publiques. 

Of*  sans  nous  embarrasser  dans  l’analyse  des  pré- 
sentions affichées  par  les  journabstes  > quelqu’un  > jse- 
roit-il  dire  que  leur  profession  n3 intéresse  pas  les  noceurs 
publiques  ? 

Quoique  Le  zèle  ardent  avec  lequel  ils  ont  successi- 
vement servi  toutes  les  conspirations 3 doivent  remdre  sus- 
pects les  journalistes  ; j’admets  qu’ils  seront  désormais 
assez  circonspects  pour  ne  plus  prêcher  avec  au- 
tant de  scandale  qq’ils  l’ont  fait  * les  uns  V anarchie  \ 
les  autres  le  royalisme , réunissant  avec  cet  air  de  di- 
vergence, tous  leurs  moyens  pour  renverser  le  gouver- 
nement républicain. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  au  moins  que  la  faci- 
lité qu’ils  ont.*  en  conservant  les  apparences  de  la 
bonhommie  , de  tordre , de  falsifiée  , de  dénaturer  nos 
opinions , les  travaux  du  gouvernement  , les  actes  de 
toutes  les  autorités  * de  publier  des  faits  isolés , des 
circonstances  qui  les  caractérisent,  et  peuvent  seules, 
les  faire  apprécier  *,  leur  donne  les  moyens  de  jeter  de 
l’inquiétude  dans  l’ame  de  nos  concitoyens , de  pro- 

« - — — — 8 — * — * — — — r -[t  - 

et  c’ert  un  homme  du  métier , qui  doit  en  avoir  le  sacrer  ; on  m’a 
assuré  que  ces  journalistes  avoient  leur  Niçois  s SAL2ÜARD  ; cVr- 
à-dire  un  homme  de  paille,  un  pîête-ncm  abonné  à i5ô  francs  par 
mois  ^ pour  signer  certains  articles  qui , piquant  la  curiosité , la  ma- 
lignité 3 réveillant  la  nudveiUancë’ st  l’audace,  deVoient' ararmer  l'au- 
torité , er  conduire  ces  sigrataires  au  Tempfe,  à la  Force \ à Bi- 
carré, etc.  parce  que  cet  événement  doublait  leurs  abonnés  et  leurs 
profit*.  . . * . . Que  ce  s profits  étoient  l’objet  de  tous  leurs  vœux  , 
que  Us  amis  de.  . . . , de.  . . , , de.  . . . , ft’éroient  réel— 
b ment  que  les  amis  de  l’or.  . . . Sous  ce  nouveau  rapport,  ils 
font  un  métier  à surveiller  par  la  police. 

A4 
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duire  des  mouvemens,  de  répandre  le  trouble  et  le 
désordre.  ~ ' f . . 

La  police  est  donc  essentiellement  chargée  par  la 
constitution , de  la  surveillance  immédiate  de  cette  pro- 
fession. •: 

Et  s’il  y avoir  quelque  doute,  l'intérêt  public  rie' 
devroit-il  pas  le  dissiper  ? 

Quoi  ! législateurs,  vous  ne  pourriez  vous  dispenser 
de  déclarer  forfaiture  la  police  qui  auroit  souf- 
fert qu’un.  énergumène , groupant  les  citoyens  autour 
de  son  tréteau  sur  une  place  publique  , tordît , falsi- 
fiât, dénaturât  vos  opinions , fes  travaux  du  gouverne- 
ment , les  actes  de  toutes  les  autorités , les  actions  pu- 
bliques et  privées  des  magistrats  j et,  parce  qu’au  moyen 
de  ses  abonnés,  un  journaliste  a un  plus  nombreux  au- 
ditoire, qu’il' peut  faire  plus  de  mal,  vous  le  soustrai- 
riez à l’action  de  la  police  ! 

Je  pense  bien  que  les,  journaux  , quelque  venimeux 
qu’ils  puissent  être  , eussent-ils  plus  d abonnes  , plus  de 
lecteurs  qu’ils  n’en  ont  , ne  parviendront  jamais  a 
renverser  notre  gouvernement  j il  est  impérissable  , 
comme  la  nation  qui  1 adopta,  comme  les  principes 
qui  en  furent  la  base. 

Mais  pourquoi  laisser  à la  malveillance  les  moyens 
de  nous  agiter  encore \ ne  vaiu-il  pas  mieux  prévenir 
des  maux  trop  évidens  , que  de  s’exposer  à la  nécessite 
d’en  punir  les  auteurs  et  aux  regrets  de  rechercher , peut- 
être  inutilement , les  moyens  de  les  réparer  ! 

Y a-t-on  bien  réfléchi  quand  on  a avancé  qu’on 
javoit  besoin  de  l’indépendance  cies  journaux  pour  re- 
lever l'esprit  public  et  réformer  les  abus  ? pY  N’ est-il  .pas 
d’expérience  que  les  journaux  ont  toujours  .favoris  e tes 
abus , égaré  3 perverti  V esprit  public , qu’ils  sont  éux-mw^iies 
Uq  abu-s  t 
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Ce  furent  tes  journaux  3 dit  - on  , qui  renversèrent  le 
trône  ! 

Et  il  est  de  notoriété  que  les  journaux  de  toutes  les 
couleurs  étoient  à la  solde  du  trône. 

La  raison  et  la  philosophie  , mettant  en  fuite  les 
préjugés  3 éclairant  (2)  le  peuple , avoient  dès  long- 


(1)  Comment  réformer  les  abus , si  on  ne  les  connoit  pas  ? 

( p.  2 , du  n°.  1 de  l’Ombre  de  Brissot  ) Eli  l quel  mal  font  les  abus 

qu’ôn  ni  cONNOiT  pas  ? Y a-t-il  de  la  sagesse  à leur  substituer 
des  moyens  dont  l'expérience  prouve  que  les  abus  sont  si  faciles  et  si 

funestes Cesz  un  levier  que  les  conspirateurs  royaux  employèrent 

pour  renverser  les  colonnes  de  notre  liberté 

(2)  Le  premier  roi  fut  un  soldat  heureux. 


A l'école  du  tigre , un  homme  osa  s’instruire  ; 
Plus  fort  que  son  semblable,  il  lui  donna  la  loi. 
Mit  la  main  sur  sa  gerbe , et  dit  : elle  est  à moi. 

Quiconque  a des  vertus  n’a  pas  besoin  d’aïeux. 

Ne  craignant  rien  du  soir , usant  bien  du  matin  , 
De  mes  seules  vertus  j'attendrois  mon  destin. 


Les  prêtres  ne  sont  pas  ce  qu’un  vain  peuple  pense. 


Le  prêtre , en  se  vengeant , goûte  tous  les  plaisirs. 


Que  Dieu  juge  le  culte  , et  l’homme  la  vertu. 


Ces  pensées  ( et  mille  autres  du  même  genre  ) très-simples  , très-natu- 
relles aujourd’hui , mais  nag  uères  fort  hardies,  ainsi  réduites  en  maximes , 
tchaque  jour  répétées  , mises  en  action  devant  un  peuple  qui  11e  lit 
point,  qui  n’a  pas  le  loisir  de  lire  , éclairant,  dirigeant  i’opinion 


lô 

têmps  creusé  l’abîme  où  la  sottise  de  la  coût  devoit 
elle-même  précipiter  le  trône  ; le  sentiment  de  la  liberté 
germoit  dans  tous  les  cœurs , la  révolution  étoit  faite 
dans  r opinion  > les  journaux , au  service  des  diverses 
façtions  qui  voulurent  s’en  emparer,  en  ont  seuls  em- 
barrassé , ensanglanté  la  marche. 

Et  puisse  le  sang  des  malheureuses  victimes,  que  la 
patrie,  regrettera  long-temps , retomber  sur  eux  ! 

Ce  ne  Rirent  nas  les  journaux , comme  on  Ta  hasardé  f 
mais  les  lois , mais  le  zèle  des  administrations , mais  la 
passion  4e  tous  les  citoyens  pour  la  liberté  , qui  for- 
mèrent ces  légions  qui  repoussèrent  la  coalition  impie  y 
qui  menaçoa  de  rouvrir  l'antre  du  despotisme . 

Ce  ne  furent  pas  les  journaux  qui  renversèrent  ce  régime 
horriblement  célèbre  qui  couvrit  la  France  de  deuil.  . • . . 
La  catastrophe  qui  précipita  dans  le  néant  le  tyran 
obscur  qui  dominait  la  France  , fut  publiée  aussitôt 
que  le  projet  de  l’attaquer.  ....  Et  qui  ignore  que 
les  journaux  étoient  tous  à sa  disposition  j qu’ils  ti- 
roient  tous  vanité  de  l’encens  qu’ils  bruloient  sur  les 


on:  seules  consommé  la,  révolution  qu’avoient  rendue  nécessaire , 
ant  la  rivalité  de  la  royauté  et  de  la  féodalité  , que  les  Querelles  ou 

plutôt  les  fottises  thédogiques Oui , la  révolution  étoit  faite 

dans  Popinion  , quand  les  mouvemens  convulsifs  d’une  cour  que  ses 
remoeds  et  ses  forfaits  apitoient  , ont  précipité  le  trône  et  sa  suite 
dans  le  gouffre  que  ses  crimes  et  la  philosophie  lui  avoient  creusé.... 

» De  tous  ses  préjugés  l’homme  est  prêt  à rougir  j 
*•  De  sa  trop  long  enfance  il  veut  enfin  sortir  j 
Î1  se  lasse  du  joug , il  s’agite  , il  murmure  j 
a?  Il  ose  en  appeler  ai  x droits  de  la  nature. 

Telles  étotent  les  dispositions  de  nos  concitoyens  , lorsque  les  états-» 
généraux  ont  été  assembles  ; te' quiconque  aura  de  bonne- foi  suivi 
les  mouvemens  de  la  révolution  , conviendra  que  les  journaux  nous 
fait  que  retarder  sa  marche. 


1 ï 

autels,  que  la  malveillance  et  la  sottise  lui  élevèrent* 
qu'ils  étoient  tous  orgueilleux  de  ses  fers. 

Enfin  c'est  encore  une  erreur  de  prétendre  que  ce 
furent  les  journaux  qui  firent  le  18  fructidor > et  sauvèrent 

la  liberté . Il  est  démontré  C[ue  les  journaux  , 

servant  la  faction  qui  s'étoit  emparée  de  l'autorité  , 
.rendirent  cette  journée  nécessaire. 

Non  > les  journaux  sont  incapables  de  faire  du  bien. 

Voici  comment  s'en  explique  notre  estimable  collè- 
gue Grandmaison. 

« J'ai , dit-il , une  opinion  bien  contraire  à celle  que  . 
» je  m'érois  faite  après  la  crise  qui  sauva  la  France  au 

18  fructidor. 

» Témoin  des  horribles  succès  des  écrivains  royalistes  , 

” .... . . je  pensois  que  leur  repression  avoit  contribué 

» à favoriser  l'élan  du  patriotisme  , et  je  la  jugeai  alors 
» indispensable  pendant  toute  la  durée  de  cette  guerre* 

« Mais , au  18  fructidor , ceux  qui  se  préparoient  au 
” combat  pour  mourir  au  moins  en  hommes  libres  , 
iy  ayant  enfin,  dans  un  seul  instant , été  rendus  à la  vie 
» et  aune  glorieuse  sécurité,  sans  avoir  détruit  leurs 
» ennemis  ; je  demeure  convaincu  que  ce  phénomène  est 

* du  exclusivement  à F expulsion  des  traîtres  et  de-  leurs 
» complices * 

« Cette  étonnante  métamorphose , ces  changemens 
**  aussi  heureux  qu'inespérés  , démontrent  mieux  que 

* des  raisonnemens , tout  ce  que  peut  produire  Fin- 
” fiaence  d’une  autorité  vigilante , républicaine  et  éclairée  > 

» sans  le  misérable  secours  de  quelques  GAZETIERS.  » 

Pour  peu  que  la  mémoire  serve , on  doit  convenir 
qu  ils  furent  en  général  en  effet  aux  gages  du  dernier  de 
nos  rois , du  plat  tyran  qui  lui  succéda , de  toutes  les* 


façtions  que  fomenta  f Angleterre  , pour  étouffer  U 
liberté  et  nous  asservit. 

Et  permettez  - moi  de  vous  rappeler  ce  que  notre 
collègue  Bertrand  ( du  Calvados  ) nous  disoit , il  y a 
tin  an  : 

« Avant  le  1 8 fructidor , les  conspirateurs  royaux 
» employèrent  ce  levier  pour  renverser  les  colonnes  de 
» notre  liberté \ ....  Les  -lâches  écrivains , qui  prostituoient 
« leurs  talens  à propager  leurs  maximess  anti-sociales  , 

» furent > condamnés  au  silence  par  V article  XXXV.  de  la- 
« loi  du  1 9 fructidor  ; et  la  tourmente  de  la  République 
» cessa . « 

Et,  soûs  prétexte  de  former  ; de  relever  V esprit  public  > 
nous  aurions  Indiscrétion  de  donner  l’essor  à ces  lâ- 
ches écrivains  ! leur  accordant  un  brevet  d’impunité, 
d’indépendance  , nous  remettrions  ce  levier  dangereux 
dans  les  mains  des  conspirateurs  ! seroit-ce  donc  pour 
rendre  nécessaire  ou  un  9 thermidor y ou  un  1 $ fructidor  ? 

Il  est  d’expérience  qite  les-  journaux  ont  toujours 
dépravé  V esprit  'pubïit  ; et  comme  l’a  judicieusement 
observé  Grandmaison  , c’est  V expulsion  des  traîtres  et  de 
leprs  complices  / c’est  ? influence  d’une  autorité  vigilante  y 
républicaine  et  éclairé e\  \qüï  ont  y dans  moins  a une  décade  y . 
donné  à là  Frartce  utié  pliysiohottiie  républicaine  y sans  le 
misérable  secours  de  quelques  GAZETIERS. 

Au  surplus^  L'mes  collègues  , quand  la  constitution  - 
( art.  144  ) charge  tax^tivement  ,le  directoire  de  pourvoir 
à la  sûreté  extérieure  ^INTERIEURE  de,  la  République  , 
pouvez-vous  prendre  sur  vous  sa  responsabilité  > et  l’en 
dégager  ? 

L’obligation  que  cet  article  lui  impose  ne  l’auto- 
-#ise-t-elle  pas  à prendre  les  mesures  convenables  contre 
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ceux  qui  , au  préjudice  de  l'esprit  de  la  constitution  , 
abusant  de  quelques-unes  de  ses  expressions , tenteroierit 

de  r étouffer  , et  de  compromettre  la  tranquillité  pu-r 
blique  (i)  ? 

En  vain  répétera-t-on  encore  que  la  surveillance  de 
la  police,  son  action  sur  les  journaux  tuent  la  liberté , 
présentent  des  obstacles  dangereux  à la  correspondance 
des  représentai  du  peuple  avec  leurs  commettans.  Pour 
réduire  cette  déclamation  à sa  juste  valeur  , je  deman- 
derai qu'on  m'indique  quel  est  le  point  de  contact 
entre  cette  correspondance  respectable  et  les  journaux  ; 
je  demanderai  qu'ont  de  commun  la  correspondance 
des  représentai  du  peuple  avec  nos  concitoyens 5 et 
les  spéculations  des  journalistes  sur  la  curiosité  , la  mali- 
gnité ou  la  sottise  (2)  de  quelques  hommes  ? Quel  est 
en  un  mot  la  ressemblance  de  la  liberté  de  publier  sej 
opinions  , avec  l'entreprise  de  quelque  journal , le  métier 
de  garder , l'envie  de  gagner  de  l'argent  \ 


(0  Oh  parle  de  raison,  de  philosophie  ! Hé  bien  I l’art.  XXXV 
de  la  loi  du  19  fructidor  n’est  que  l’écho  de  la  philosophie  et  de 
la  raison.. Il  réduit  les  journalistes  à ne  pas  sortir  de  leur  rôle  > 
à suivre  les  règles  quelles  ieur  donnèrent.  Voici  comment  elles 
s’expriment  par  l’organe  de  Labruyère  ( chap.  1 , des  Ouvrages  d’Es- 
prit  ).  « Le  devoir  du  nouvelliste  est  de  dire  : il  y a tel  livre  qui 
» » court  ( ou  telle  nouvelle  qu’on  donne  ) et  qui  s’imprime  chez 
Cramoisi  , en  tel  caractère  5 il  est  bien  relié  , et  en  beau  papier  5 
y»  il  se  vend  tant.  Il  doit  savoir  jusques  à l’enseigne  du  libraire  qui 
» le  débite.  Sa  folie  est  de  vouloir  en  faite  la  critique.  » 

(2)  « Fréron  n’es:  plus,  ni  Lagorte  : j’enrage, 

••  Dit  l’autre  jour  un  sous- fermier  joufflu  5 
*>  Sur  leur  visa  , je  jugeois  d’un  ouvrage , 

» Et  j’opinois  comme  ils  avoient  conclu. 

39  Mais  à cetDe  heure , à moins  d’avoir  tout  lu  , ^ 

» U faut  plier  sous  le  moindre  adversaire  y 
» Et , fa-ute  d’eux , lorsque  V ouvrage  a plu  , 

» Comme  un  benet , admirer  et  se  taire.  « 
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Lorsqu’au  19  fructidor  le  corps  législatif  crut  que, 
pour  le  salut  de  la  République  , il  devoit , par  une  loi 
particulière  , donner  au  Directoire  ce  moyen  de  pour- 
voir à la  SURETE  INTÉRIEURE,  dont  la  constitution 
le  charge  positivement  ; lorsqu’il  n’y  a pas  un  an  le 
Corps  législatif  crut  devoir , par  une  autre  loi , renou- 
veller  ce  moyen  , la  correspondance  des  représentai  du 
peuple  avec  leurs  commettons  , la  liberté  de  publier  sa  pensée , 
n’en  auroient-elles  pas  souffert  comme  elles  en  souffri- 
roient  aujourd’hui  \ et,  si  à cette  époque  , cette  con- 
sidération ne  balança  pas  même  les  avantages  qu’on 
se  promit  de  cette  mesure , pourroit-elle  être  aujourd’hui 
un  obstacle  à cette  même  mesure  (1)  ? 

L’expérience  a-t-elle  démontré  qu’elle  est  d’une  exé- 
cution "fâcheuse,  abusive  ? Quelle  preuve  en  a-t-on  > 

Quelle  preuve  pouvons-nous  en  offrir  à la  France , aux 
nations  amies  et  ennemies , pour  justifier  ce  change- 
ment > 

Mais , dans  ce  cas , au  lieu  de  remettre  ce  levier  damt 
les]  mains  des  conspirateurs  , cherchons  s’il  11’y  a pas  , 
pour  les  contenir  , quelqu’autre  moyen  que  celui  que 
vous  avez  consacré  par  l’art.  XXXV  de  la  loi  du  19 


(1}  « Aristote  vouloit  satisfaire  , tantôt  sa  jalousie  contre  Platon  , 
*>  tantôt  sa  passion  pour  Alexandre.  Platon  étoir  indigné  contre  la 
a»  tyrannie  du  peuple  d'Athènes.  Machiavel  étoit  plein  de  son  idole  , 
» le  duc  <le  Valentinois.  Thomas  More,  qui  parloit  plutôt  de  ce 
» qu’il  avoit  lu  que  ce  qu’il  avoit  pensé , vouloit  gouverner  tous  les 
a»  états  avec  la  simplicité  d’une  ville  grecque.  Harrington  ne  voyoit 
yj  que  la  République  d’Angleterre  , pendant  qu’une  foule  d’écrivains 
» trouvoient  le  désordre  par-rout  où  ils  ne  voyoient  point  de  cou- 
renne.  Les  lois  rencontrent  toujours  le*  passions  et  les  préjugés 
» du  législateur  5 quelquefois  elles  passent  au  travers  , et  s’y  tiennent  i 
» quelquefois  elles  y restent  et  s’y  incorporent.  » ( Montesquieu  , 

, îiv.  £9 , ch.  19  ) — Evitons  l’application  de  ce  reproche. 
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fructidor  ; voyons  s’il  n’est  pas  possible  de  perfection- 
ner , d’améliorer  celui-là. 

Dans  cet  objet , ne  précipitons  rien  ; rassemblons 
des  matériaux  ; faisons  un  message  au  Directoire  exé- 
cutif $ demandons-lui  compte , 

i®.  De  la  manière  dont  ont  été  exécutés  , époque 
par  époque,  et  l’art.  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  5 , et  la  loi  qui  en  a renouvellé  la  disposition  en 
l’an  6 ; 

20.  De  l’effet  qu’ont  produit  aussi , époque  par  époque , 
.les  mesures  qui  ont  été  prises  en  exécution  de  ces 
deux  lois  ; 

3®.  Quelle  est , dans  ce  moment , la  situation  de 
l’esprit  public  ? 

Je  pense , mes  collègues , que  c’est  la  meilleure  ma- 
nière , le  moyen  le  plus  sûr  de  juger  l’art.  XXXV  de 
la  loi  du  19  fructidor,  et  de  décider  si  vous  devez  le 
renouveller  , le  rapporter , le  perfectionner  : quelles 
sont  en  un  mot  les  mesures  dignes  de  votre  sagesse  et 
du  grand  objet  qui  doit  nous  occuper , que  nous  de- 
vons lui  substituer  , pour  ne  pas  remettre  un  levier  dan- 
gereux dans  les  mains  des  conspirateurs  ? 

Je  vote  ce  message. 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 


